
 

               
 
 

Struillou emboîte le pas à Combrexelle 

contre l’inspection du travail ! 

 
 

Le changement à la tête d’une haute d’administration est rarement synonyme de changement de politique. En l’espèce, 

c’est à la DGT, l’autorité centrale de l’inspection du travail, que ça se passe. Et une nouvelle fois ce sont les collègues et 

les salariés qui en font les frais. 

 

Un agent de contrôle avait refusé, le vendredi 26 septembre 2014, de donner à une salle de spectacles une autorisation de 

déroger à l’interdiction de faire travailler des enfants après 20 heures pour une série de représentations. Après examen des 

plannings scolaires des enfants, le collègue constatait en effet que les règles relatives au repos quotidien et hebdomadaire 

ne seraient pas respectées. Il estimait donc que les conditions d’emploi étaient incompatibles avec la préservation de la 

santé des enfants. 

 

En cours d’instruction, l’agent de contrôle avait reçu un appel téléphonique de la direction de la salle de spectacles, lui 

signifiant amicalement qu’en cas de refus elle irait voir directement M. Struillou. Mais il ne pensait pas que le DGT ferait 

preuve d’une diligence exemplaire. 

 

Dès le lundi 29 septembre, le recours contre la décision de l’agent de contrôle est sur le bureau du DGT. Qui prend 

immédiatement sa plume pour annuler dès le mercredi 1
er
 octobre la décision et autoriser le travail de nuit des enfants – 

sans même en informer le collègue, ni lui communiquer le recours, ni lui demander de produire les éléments l’ayant 

conduit à prendre sa décision.  

 

Le DGT remet totalement en cause la motivation du collègue, estimant que les règles sur le repos des enfants pourront 

être respectées par un aménagement de leur temps scolaire ! 

 

Ainsi, ce n’est plus aux employeurs d’organiser le travail de sorte à respecter les temps de repos, mais (hors champ code 

du travail) à l’école de s’adapter pour permettre aux enfants de travailler ! 

 

Pire, le DGT accorde la dérogation pour le 1
er
 novembre alors que la loi interdit le travail des enfants les jours fériés sauf, 

dans le secteur des spectacles, s’il existe un accord de branche ou d’entreprise. Accord en l’occurrence inexistant… Mais 

qu’à cela ne tienne, le DGT s’est laissé convaincre par la simple promesse par l’employeur d’engager une négociation ! 

 

Le DGT a certes cherché à statuer en urgence, la première représentation étant prévue le 2 octobre 2014. Mais c’est bien 

la démonstration que l’urgence, pour le DGT, c’est l’intérêt de l’employeur et pas celui des enfants, quitte à violer la loi ! 

 

Il a depuis renouvelé son soutien à cette salle de spectacles, sans pouvoir le justifier par l’urgence !  

 

Le 4 novembre, l’agent de contrôle refuse de nouveau d’autoriser de déroger à l’interdiction d’employer des enfants après 

20 heures pour de nouvelles représentations ; les motifs du refus sont identiques. Sa décision fait l’objet d’un recours le 6 

novembre. 

 

Cette fois il n y a pas le feu au lac, le spectacle a lieu le 20 novembre ! Mais le DGT ne contacte pas l’agent de contrôle, 

ne lui transmet pas le recours. Il prend sa décision le 17 novembre et autorise les dérogations. Il autorise au passage le 

travail de nuit des enfants un dimanche, alors que le code du travail ne l’autorise que pour les apprentis mineurs ! 

 

Et rebelote encore récemment, cette fois pour autoriser des enfants à travailler pour une représentation le 25 décembre, 

alors qu’aucun accord n’est conclu pour permettre de déroger à l’interdiction du travail un jour férié ! 

…/… 



Le coup de la décision du DGT en 5 jours chrono, Combrexelle l’avait déjà fait il y a quelques années. Sans attendre les 

résultats de la contre-enquête, il avait en trois jours autorisé le licenciement d’un salarié de la société Marteau (Seine-

Maritime). 

 

Les décisions défavorables aux salariés au mépris de la légalité, Combrexelle l’avait aussi déjà fait, par exemple en 

autorisant de grandes enseignes commerciales à recourir au travail de nuit pour des motifs dont la Cour de cassation a 

depuis reconnu qu’ils étaient inopérants dans le secteur. 

 

Struillou lui emboîte manifestement le pas. Une belle illustration d’ « entraide confraternelle » - non pas entre collègues, 

mais entre la haute administration et les employeurs, contre l’inspection du travail et ses agents. 

 

Le 3 décembre 2014 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
 
 

L’autorité centrale qu’incarne M. Struillou s’est pris les pieds dans le tapis : le républicain auto-proclamé, le DGT du 
Ministère fort, ne respecte pas même pas la loi fondatrice de l’inspection du travail des enfants de 1841 ! 
 
Loi du 22 mars 1841 relative au travail des enfants employés dans les manufactures, usines ou ateliers 
Louis-Philippe, Roi des Français, à tous présents et à venir, salut. 
 
Nous avons proposé, les Chambres ont adopté ; 
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 
Art. 3 : Tout travail, entre neuf heures du soir et cinq heures du matin, est considéré comme travail de nuit. 
Tout travail de nuit est interdit pour les enfants au-dessous de treize ans. 
Art. 4 : Les enfants au-dessous de seize ans ne pourront être employés les dimanches et jours 
de fêtes reconnus par la loi. 
Art. 10 : Le gouvernement établira des inspections pour surveiller et assurer l’exécution de la présente loi. Les 
inspecteurs pourront, dans chaque établissement, se faire représenter les registres relatifs à l’exécution de la 
présente loi, les règlements intérieurs, les livres des enfants et les enfants eux-mêmes ; ils pourront se faire 
accompagner par un médecin commis par le préfet ou le sous-préfet. 
Art. 11 : En cas de contravention, les inspecteurs dresseront des procès-verbaux, qui feront foi 
jusqu’à preuve contraire. 
Art. 12 : En cas de contravention à la présente loi ou aux règlements d’administration publique, rendus pour son 
exécution, les propriétaires ou exploitants des établissements seront traduits devant le juge de paix du canton et 
punis d’une amende de simple police qui ne pourra excéder quinze francs. 
Les contraventions qui résulteront, soit de l’admission d’enfants au-dessous de l’âge,soit de l’excès de travail, 
donneront lieu à autant d’amendes qu’il y aura d’enfants indûment admis ou employés, sans que ces amendes 
réunies puissent s’élever au-dessus de deux cents 
francs. 
S’il y a récidive, les propriétaires ou exploitants des établissements seront traduits devant le tribunal de police 
correctionnelle et condamnés à une amende de seize à cent francs. 
Dans les cas prévus par le paragraphe second du présent article, les amendes réunies ne pourront jamais excéder 
cinq cents francs. Il y aura récidive, lorsqu’il aura été rendu contre le contrevenant, dans les douze mois 
précédents, un premier jugement pour contravention à la présente loi ou aux règlements d’administration publique 
qu’elle autorise. 
 
Fait au palais des Tuileries, le 22ème jour du mois de mars, l’an 1841 
Par le Roi : Louis-Philippe, 
Le ministre secrétaire d’Etat de l’agriculture et du commerce : 
Cunin-Gridaine 


